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La République tchèque présente les observations écrites suivantes dans l’affaire 
susmentionnée. 

1.  LE CADRE FACTUEL ET LA PROCÉDURE DEVANT LA 
JURIDICTION NATIONALE 

1 Pour un exposé détaillé du litige, la République tchèque renvoie à la décision de 
renvoi. 

2.  LES DISPOSITIONS PERTINENTES DE DROIT INTERNE ET DE 
DROIT DE L’UNION 

2 La République tchèque renvoie aux dispositions pertinentes de droit interne et de 
droit de l’Union figurant dans la décision de renvoi. 

3. LES QUESTIONS PRÉJUDICIELLES DÉFÉRÉES À LA COUR 

3 Les questions préjudicielles suivantes ont été déférées à la Cour: 

1. Telle qu’elle est interprétée à l’article 6, paragraphe 1, de la 
directive 93/13/CEE, l’absence de caractère contraignant est-elle compatible 
dans ces hypothèses avec une interprétation selon laquelle la déclaration de 
nullité de la clause en question produit néanmoins des effets jusqu’au prononcé de 
ladite déclaration, et partant, avec l’interprétation selon laquelle même si la 
nullité est déclarée, on considérera que les effets pendant l’application de la 
clause ne sont pas invalides ou privés d’effet? 

2.  Lorsqu’une clause est déclarée nulle dans le cadre d’une action individuelle 
exercée par un consommateur, la cessation de l’usage qui pourrait être 
déterminée pour une clause particulière (en vertu des paragraphes un des articles 
6 et 7) est-elle compatible avec une limitation des effets de cette nullité ? Les 
juridictions peuvent-elles modérer le remboursement des sommes versées par le 
consommateur – auquel le professionnel est tenu – en application de la clause, 
ultérieurement déclarée nulle depuis le départ, en raison d’un défaut 
d’information et/ou de transparence? 

4.  LA POSITION DE LA RÉPUBLIQUE TCHÈQUE SUR LES 
QUESTIONS PRÉJUDICIELLES 

4 Par les questions posées, la juridiction de renvoi demande, en substance, si le juge 
national est autorisé à limiter les effets rétroactifs de la constatationn du caractère 
abusif d’une clause contractuelle au sens de l’article 6 de la directive 93/13/CEE 
du Conseil, du 5 avril 1993, concernant les clauses abusives dans les contrats 
conclus avec les consommateurs [JO L 95, p. 29] (ci-après la «directive») ainsi 
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que, le cas échéant, s’il peut modérer d’une autre manière les effets négatifs d’une 
telle déclaration pour le professionnel. 

5 La juridiction de renvoi se réfère, entre autres, à l’arrêt RWE Vertrieb (C-92/11, 
EU:C:2013:180). Cet arrêt décrit les circonstances dans lesquelles la Cour de 
justice peut, dans le contexte de l’interprétation du droit de l’Union donnée dans le 
cadre d’une procédure préjudicielle, limiter les effets rétroactifs de cette 
interprétation 1. [Or. 3]  

6 La juridiction de renvoi s’efforce toutefois de démontrer à partir de cette 
jurisprudence la faculté pour les juridictions nationales de limiter les effets du 
droit de l’Union dans une affaire donnée. 

7 Néanmoins, comme mentionné ci-dessus à propos de la limitation des effets d’une 
interprétation donnée du droit de l’Union, seule la Cour de justice peut décider 
d’une telle limitation, pas les juridictions nationales. Si les juridictions nationales 
pouvaient, à leur discrétion, décider de la limitation des effets du droit de l’Union, 
l’application uniforme et effective du droit de l’Union dans l’ensemble des États 
membres serait compromise. 

8 En d’autres termes, la juridiction de renvoi confond deux situations différentes, ou 
institutions de droit de l’Union différentes, à savoir, d’une part, la faculté générale 
de limiter les effets de l’interprétation du droit de l’Union donnée dans un arrêt de 
la Cour de justice, faculté qui appartient à la Cour de justice seulement et, d’autre 
part, la question des effets d’une constatation du caractère abusif d’une clause 
contractuelle en application de l’article 6 de la directive. 

9 Il résulte du libellé de l’article 6 de la directive et de la jurisprudence de la Cour 
de justice que ces effets doivent toujours se produire ex tunc; la clause abusive ne 
lie donc pas le consommateur, et ce depuis le début 2 (ab initio). Des effets pour 
l’avenir signifieraient en effet que le consommateur serait lié, pendant une 
certaine période, par la clause en question malgré le caractère abusif de celle-ci, ce 
qui serait manifestement contraire aux exigences de l’article 6 de la directive, 
telles que précisées dans la jurisprudence de la Cour de justice. La tentative de la 
juridiction nationale de retarder les effets de la constatation du caractère abusif 
d’une clause contractuelle méconnaît donc manifestement le droit de l’Union. 

10 La République tchèque propose, dès lors, de répondre aux questions posées que 
les clauses contractuelles abusives sont toujours dépourvues de caractère 
contraignant pour le consommateur, et ce depuis le début (ab initio). Les 
juridictions nationales ne sont pas autorisées à reporter les effets de cette absence 
de caractère contraignant à une période ultérieure. 

 
1 – Voir arrêt RWE Vertrieb (C-92/11, EU:C:2013:180, points 58 et 59). 
2 – Voir, par exemple, arrêt Mostaza Claro (C-168/05, EU:C:2006:675, points 25 à 38). 
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11 Par rapport aux considérations mentionnées dans la décision de renvoi, la 
République tchèque mentionne, outre cette réponse, ce qui suit. 

12 Premièrement, les clauses contractuelles examinées portent sur la définition de 
l’objet principal du contrat au sens de l’article 4, paragraphe 2, de la directive. 
Dans le cas de telles clauses, la juridiction nationale doit toujours examiner, en 
premier lieu, si ces clauses sont rédigées de façon claire et compréhensible étant 
donné que, si c’est le cas, il n’est pas possible d’examiner la question de leur 
adéquation, et encore moins de déclarer ces clauses abusives. 

13 Deuxièmement, le caractère non contraignant de la clause relative au montant des 
intérêts ne signifie pas nécessairement que le consommateur ne serait pas tenu de 
payer un intérêt. Si le droit national le permet, le juge peut substituer à cette clause 
une disposition de droit national à caractère supplétif, typiquement une disposition 
qui prévoit un montant d’intérêts dans l’hypothèse où, dans un contrat de crédit, 
l’intérêt n’a pas [Or. 4] été convenu. En tout cas, cette possibilité devrait résulter 
directement du droit national, la juridiction nationale n’étant pas autorisée à créer 
elle-même une telle règle 3. 

5.  LA REPONSE PROPOSEE A LA COUR DE JUSTICE PAR LA 
REPUBLIQUE TCHEQUE 

L’article 6 de la directive 93/13/CEE du Conseil, du 5 avril 1993, concernant 
les clauses abusives dans les contrats conclus avec les consommateurs doit 
être interprété en ce sens que les clauses contractuelles abusives sont toujours 
dépourvues de caractère contraignant pour le consommateur, et ce depuis le 
début (ab initio). Les juridictions nationales ne sont pas autorisées à reporter 
les effets de cette absence de caractère contraignant à une période ultérieure. 

(s) Jiří Vláčil 

Agent représentant la République tchèque devant la Cour de justice de l’UE 

(s) Soňa Šindelková  

Agent représentant la République tchèque devant la Cour de justice de l’UE 

Martin Smolek 

Agent du gouvernement représentant la République tchèque devant la Cour de 
justice de l’UE 

 

 
3  Voir arrêt Kásler et Káslerné Rábai (C‑26/13, EU:C:2014:282, points 78 à 84). 




